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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-007
autorisant la création de deux mares sur la
commune de ONOZ

Le Préfet du Jura

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L414-4 et R414-19 à 28  ; 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du préfet du Jura, Monsieur David PHILOT ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019-07-05-002 du 18 juillet 2019 fixant la liste prévue au IV de l’article L414-4 du
Code de l’environnement des documents de planification, programmes, projets, manifestations et interventions
soumis à l’évaluation des incidences Natura 2000 dans le département du Jura

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc  IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n°  2022-01-10-002 du 10 janvier 2022  portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ;

Vu la demande formulée par  le Conseil Départemental du Jura, désigné par « le pétitionnaire », relative à la
création de deux mares sur le territoire de la commune de Onoz, déposée complète le 20 décembre 2021 ; 

Considérant  que  la  réalisation  de  ces  travaux  telle  que  proposée  dans  la  demande du  pétitionnaire  doit
permettre d’éviter toute atteinte significative aux habitats naturels et espèces d’intérêt communautaire des sites
Natura 2000 « Petite Montagne du Jura» (désigné en Zone de protection spéciale n° FR4312013 au titre de la
directive « Oiseaux »et en Zone Spéciale de Conservation, au titre de la directive « Habitat,  Faune Flore »
n° FR4301334

Sur proposition du directeur départemental des territoires ; 

A R R Ê T E 

Article 1er : Le pétitionnaire sus-mentionné est autorisé à mettre en œuvre les travaux de création de deux
mares sur les parcelles ZE 33 et ZL 12 sur la commune d’Onoz, appartenant au Conservatoire du Littoral, le
département étant délégué gestionnaire par convention.

Les deux mares seront d’environ 100 m² chacune, aux contours irréguliers et en pente douce. Une mise en
exclos accompagnera ces travaux afin d’empêcher le piétinement.

Direction départementale des territoires du Jura
4, rue du Curé Marion – 39015 LONS-LE-SAUNIER
horaires d’ouverture : 9h00 - 11h30 ou sur rendez-vous
Tél : 03 84 86 80 00 
courriel : ddt@jura.gouv.fr
http://www.  jura.gouv.fr  1/2
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Article 2 : les réserves ou préconisations

La période de travaux devra être adaptée en fonction de l'état du terrain afin d'éviter la dégradation des sols par
les engins de chantier. 

Article 3 : le non-respect des dispositions d’exécution des travaux proposées par le pétitionnaire et validées par
la  présente  décision  expose  ce  dernier  aux  mesures  de  police  administratives  prévues  au  II  de  l’article
L171-8 du Code de l’environnement et, le cas échéant, à des poursuites pénales susceptibles d’être engagées
au titre de l’article L415-7 du Code de l’environnement 

Article 4 : le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire et sera publié au recueil des actes administratifs du
département.

Article 5 : Le Secrétaire général de la préfecture du Jura, le directeur départemental des territoires, le chef du
service départemental de l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Lons-le-Saunier, le 22 février 2022

Pour le Préfet et par délégation,
pour le directeur et par subdélégation, 

la cheffe de service de l’eau, des risques, 
de l’environnement et de la forêt,

Delphine BONTHOUX

Délais et voies de recours

Recours gracieux : à formuler auprès de la Préfecture du Jura – 8 rue de la préfecture 39000 LONS LE SAUNIER – dans
un délai de deux mois à compter de sa date de signature. Ce recours a pour effet de suspendre le délai de recours
contentieux.

Recours  hiérarchique :  à  formuler  auprès  du  Ministère  de  la  transition  écologique  et  solidaire  –  246, boulevard
Saint-Germain 75 007 Paris - dans le délai de deux mois à compter de sa date de signature. Ce recours a pour effet de
suspendre le délai de recours contentieux.

Recours contentieux : à formuler, auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa date de
signature.
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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-002
portant application du régime forestier
en forêt communale 
de LES NANS

Le préfet du Jura

Vu les articles L211-1 à L262-1 et R214-1 à R261-17 du Code forestier nouveau ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M David PHILOT, préfet du Jura ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n° 2022-01-10-002 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ; 

Vu la délibération du conseil  municipal  de LES NANS du  25 juin  2021,  demandant l'application du régime
forestier sur des parcelles de la forêt communale .

 Vu le plan des lieux ;

 Vu l’avis favorable de l'agence du Jura de l’office national des forêts  en date du 7 février 2022;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Jura ;

  

A R R E T E
  

Article 1er : Application du régime forestier

Relèvent du régime forestier  les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune de
LES NANS situées sur son territoire communal : 

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance totale

Contenance
pour        la-

quelle le régime
forestier est de-

mandé

LES NANS Commune de Les Nans ZC 0056 Champs Mathieu 2 ha 84 a 40 ca 1 ha 25 a 00 ca

LES NANS Commune de Les Nans ZD 0057 Le Monthury 4 ha 04 a 30 ca 0 ha 87 a 21 ca

        TOTAL 2 ha 12 a 21 ca

Direction départementale des territoires du Jura 4, rue du Curé Marion – 39015 LONS-LE-SAUNIER
horaires d’ouverture : 9h00 - 11h30 ou sur rendez-vous Tél : 03 84 86 80 00  courriel : ddt@jura.gouv.fr
http://www.  jura.gouv.fr  1/4
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Article 2 : 

La surface de la forêt communale sur laquelle s’applique le régime forestier évolue de la façon suivante :

Commune de situation Propriétaire
Anciennes surfaces

forestières
(ha)

Nouvelles surfaces
forestières issues des
surfaces cadastrales

(ha)

Différence de
surface

(ha)

LES NANS Commune de Les Nans 126,8877 129,0098 2 ,1221

EQUEVILLON Commune de Les Nans 0,4550 0,4550 0,0000

TOTAL 127,3427 129,4648 2,1221

Article 3 : Date d'effet et publication

L'application  du régime forestier  aux  terrains  mentionnés à  l'article  1  entrera  en  vigueur  après  publication,
conformément à l'article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités territoriales, dans les communes
de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la commune de LES NANS.

L'accomplissement  de  cette  formalité  d'affichage  sera  certifié  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires du Jura par le maire de la commune concernée.

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 : Notification de l'arrêté préfectoral

Le présent arrêté sera notifié :

au maire de la commune de  LES NANS
à M. le directeur de l'agence du Jura de l'office national des forêts.

Article 5: Exécution de l'arrêté préfectoral
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Jura,  le  maire  de  la  commune  de  LES  NANS,  le  directeur
départemental  des territoires,  le directeur  de l’agence du Jura de l'office  national des forêts,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LONS-LE-SAUNIER, le 22 février 2022

La cheffe du service de l’eau, des risques,
 de l’environnement et de la forêt,

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut
saisir le tribunal administratif de Besançon d'un recours  contentieux.

Il peut également, dans ce délai, saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision (Préfecture du Jura – 8 rue de la préfecture 39000
LONS LE SAUNIER) ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'agriculture (Ministère de l'agriculture et de l’alimentation – 78, rue
de Varenne 75349 Paris SP 07).

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans le délai de deux mois suivant la réponse.
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ANNEXE = Bilan récapitulatif de la situation foncière de la forêt de LES NANS

Territoire communal INSEE Secti
on

Numéro
de

parcelle
Lieu-dit

Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du

RF

LES NANS 39381 0A 0008 Pre du Creux 0,3750 0,3750
LES NANS 39381 0A 0009 A Fontaine Noire 0,7140 0,7140
LES NANS 39381 0A 0010 A Fontaine Noire 1,2320 1,2320
LES NANS 39381 0A 0011 A Fontaine Noire 15,2810 15,2810
LES NANS 39381 0A 0040 Le Gix de la Berne 0,2727 0,2727
LES NANS 39381 0A 0082 Au Cloutet 0,3300 0,3300
LES NANS 39381 0A 0083 Fontaine Noire 8,5100 8,5100
LES NANS 39381 0A 0148 A Fontaine Noire 3,5910 3,5910
LES NANS 39381 0A 0494 p Champ Blanc 13,3935 12,8935
LES NANS 39381 0A 0495 Champ Blanc 7,6665 7,6665
LES NANS 39381 0A 0496 Champ Blanc 0,1240 0,1240
LES NANS 39381 0A 0501 Champ Blanc 0,0770 0,0770
LES NANS 39381 0A 0666 Au Pre Pillet 7,4690 7,4690
LES NANS 39381 0A 0668 Au Pre Pillet 0,9500 0,9500
LES NANS 39381 0B 0001 Forêt Domaniale de la Fresse 0,7100 0,7100
LES NANS 39381 0B 0003 Cote de Chantenioux 6,6050 6,6050
LES NANS 39381 0B 0004 Cote de Chantenioux 1,7480 1,7480
LES NANS 39381 0B 0005 Cote De Chantenioux 0,3900 0,3900
LES NANS 39381 0B 0086 Cote Champaux 3,1605 3,1605
LES NANS 39381 0B 0088 Cote Champaux 0,2070 0,2070
LES NANS 39381 0B 0089 Cote Champaux 0,2140 0,2140
LES NANS 39381 0B 0090 Cote Champaux 0,0930 0,0930
LES NANS 39381 0B 0155 Sous Le Bois 0,1920 0,1920
LES NANS 39381 0B 0162 Cote des Nans 4,9885 4,9885
LES NANS 39381 0B 0163 Cote des Nans 7,4663 7,4663
LES NANS 39381 0B 0201 Forêt Domaniale de la Fresse 0,1065 0,1065
LES NANS 39381 0B 0202 Forêt Domaniale de la Fresse 0,6610 0,6610
LES NANS 39381 0B 0254 Sous le Bois de Fresse 0,2550 0,2550
LES NANS 39381 0B 0255 Sous le Bois de Fresse 0,7570 0,7570
LES NANS 39381 0B 0257 Forêt Domaniale De La Fresse 1,5660 1,5660
LES NANS 39381 0B 0276 Sous la Rochette 0,2060 0,2060
LES NANS 39381 0B 0356 A Combe Bati 0,2200 0,2200
LES NANS 39381 0B 0362 A la Platiere 4,7565 4,7565
LES NANS 39381 0B 0502 Cote Champaux 0,5690 0,5690
LES NANS 39381 0B 0504 A la Platiere 0,3230 0,3230
LES NANS 39381 0B 0509 A la Platiere 7,2385 7,2385
LES NANS 39381 0B 0510 A la Platiere 0,0190 0,0190
LES NANS 39381 0B 0511 A la Platiere 0,2080 0,2080
LES NANS 39381 0B 0517 Foret de la Fresse 0,4340 0,4340
LES NANS 39381 0B 0518 Foret de la Fresse 1,0120 1,0120
LES NANS 39381 0B 0520 Foret de la Fresse 1,3980 1,3980
LES NANS 39381 ZB 0036 La Platiere 0,1850 0,1850
LES NANS 39381 ZC 0056 p Champs Mathieu 2,8440 1,2500
LES NANS 39381 ZC 0059 Champs Mathieu 0,5100 0,5100
LES NANS 39381 ZC 0150 Grands Champs 0,0180 0,0180
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Territoire communal INSEE Secti
on

Numéro
de

parcelle
Lieu-dit

Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du

RF

LES NANS 39381 ZD 0037 Le Monthury 0,2280 0,2280
LES NANS 39381 ZD 0038 Le Monthury 4,2720 4,2720
LES NANS 39381 ZD 0039 Le Monthury 2,8080 2,8080
LES NANS 39381 ZD 0040 Le Monthury 3,5740 3,5740
LES NANS 39381 ZD 0041 Le Monthury 0,4760 0,4760
LES NANS 39381 ZD 0045 Le Monthury 2,2352 2,2352
LES NANS 39381 ZD 0048 Le Monthury 0,1524 0,1524
LES NANS 39381 ZD 0057 p Le Monthury 4,0430 0,8721

LES NANS Sous-total 121,5702

Propriété intégralement attribuée à la commune de Champagnole à la matrice cadastrale
EQUEVILLON 39210 0A 0236 pp Foret de Fresse 88,1881 Pour 

partie
EQUEVILLON Sous-total

Propriétés intégralement attribuées à l’Office National des Forêts à la matrice cadastrale

LES NANS 39381 0A 0012 p A Fontaine Noire 1,5020
Pour 
partie

LES NANS 39381 0A 0201 p Champs du Gour 16,0690
Pour 
partie

LES NANS 39381 0A 0641 p Forêt Domaniale de la Fresse 12,1660
Pour 
partie

LES NANS 39381 0A 0642 p Forêt Domaniale de la Fresse 14,4750
Pour 
partie

LES NANS 39381 0B 0002 p Forêt Domaniale de la Fresse 34,9840
Pour 
partie

LES NANS Sous-total

TOTAL 129,4648
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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-001
portant application du régime forestier
en forêt communale 
de MARIGNA-SUR-VALOUSE

Le préfet du Jura

Vu les articles L211-1 à L262-1 et R214-1 à R261-17 du Code forestier nouveau ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M David PHILOT, préfet du Jura ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n° 2022-01-10-002 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ; 

Vu la délibération du conseil municipal de MARIGNA-SUR-VALOUSE du 19 février 2021, demandant l'application
du régime forestier sur des parcelles de la forêt communale .

 Vu le plan des lieux ;

 Vu l’avis favorable de l'agence du Jura de l’office national des forêts  en date du 8 février 2022;

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Jura ;

  

A R R E T E

  

Article 1er : Application du régime forestier

Relèvent du régime forestier  les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune de
MARIGNA-SUR-VALOUSE situées sur son territoire communal : :

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance
totale

Contenance pour
laquelle le ré-

gime      forestier
est demandé

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 
Marigna-sur-Valouse

000 0C 0003 Les Petits 
Champs

0 ha 49 a 80 ca 0 ha 13 a 59 ca

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 
Marigna-sur-Valouse

000 0C 0076 La Cote 9 ha 33 a 95 ca 9 ha 33 a 95 ca

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 000 0C 0079 Sur la Cote 0 ha 79 a 15 ca 0 ha 63 a 90 ca

Direction départementale des territoires du Jura 4, rue du Curé Marion – 39015 LONS-LE-SAUNIER
horaires d’ouverture : 9h00 - 11h30 ou sur rendez-vous Tél : 03 84 86 80 00  courriel : ddt@jura.gouv.fr
http://www.  jura.gouv.fr  1/4

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-22-00003 - Arrêté d'application du régime forestier en forêt communale
de Marigna-sur-Valouse 29



Marigna-sur-Valouse

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 
Marigna-sur-Valouse

000 0D 0657 Sur Ambre 14 ha 54 a 55 ca 3 ha 21 a 33 ca

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 
Marigna-sur-Valouse

000 ZC 0027 Au Regardoit 0 ha 42 a 11 ca 0 ha 42 a 11 ca

MARIGNA-SUR-VALOUSE Commune de 
Marigna-sur-Valouse

000 ZD 0073 Le Moulin 1 ha 84 a 82 ca 1 ha 84 a 82 ca

        TOTAL 15 ha 59 a 70 ca

Article 2 : 

La surface de la forêt communale sur laquelle s’applique le régime forestier évolue de la façon suivante :

Commune de situation Propriétaire
Anciennes surfaces

forestières
(ha)

Nouvelles surfaces
forestières issues

des surfaces
cadastrales

(ha)

Différence de
surface

(ha)

MARIGNA-SUR-VALOUSE
Commune de         
Marigna-sur-Valouse

202,1787 217,7757 15,5970

TOTAL 202,1787 217,7757 15,5970

Article 3 : Date d'effet et publication

L'application  du régime forestier  aux  terrains  mentionnés à  l'article  1  entrera  en  vigueur  après  publication,
conformément à l'article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités territoriales, dans les communes
de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la commune de MARIGNA-SUR-VALOUSE.

L'accomplissement  de  cette  formalité  d'affichage  sera  certifié  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires du Jura par le maire de la commune concernée.

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 : Notification de l'arrêté préfectoral

Le présent arrêté sera notifié :

au maire de la commune de  MARIGNA-SUR-VALOUSE
à M. le directeur de l'agence du Jura de l'office national des forêts.
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Article 5: Exécution de l'arrêté préfectoral
Le secrétaire  général  de la préfecture du Jura,  le  maire  de la  commune de  MARIGNA-SUR-VALOUSE, le
directeur  départemental  des territoires,  le directeur  de l’agence du Jura de l'office  national des forêts,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LONS-LE-SAUNIER, le 22 février 2022

La cheffe du service de l’eau, des risques,
 de l’environnement et de la forêt,

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut
saisir le tribunal administratif de Besançon d'un recours  contentieux.

Il peut également, dans ce délai, saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision (Préfecture du Jura – 8 rue de la préfecture 39000
LONS LE SAUNIER) ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'agriculture (Ministère de l'agriculture et de l’alimentation – 78, rue
de Varenne 75349 Paris SP 07).

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans le délai de deux mois suivant la réponse.

3/4

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-22-00003 - Arrêté d'application du régime forestier en forêt communale
de Marigna-sur-Valouse 31



ANNEXE = Bilan récapitulatif de la situation foncière de la forêt de MARIGNA-SUR-VALOUSE

Territoire communal INSEE Préfixe
Sectio

n
Numéro de

parcelle
Lieu-dit

Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du RF

MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0A 0015 Bois Communal de Crin 40,4793 40,4793
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0A 0045 Bois Communal de Crin 48,0820 48,0820
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0A 0134 Bois Communal de Crin 7,7900 7,7900
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0A 0136 Bois Communal de Crin 5,8205 5,8205
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0001 A Pierre Lente 1,1815 1,1815
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0002 A Pierre Lente 2,2170 2,2170
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0003 p Les Petits Champs 0,4980 0,1359
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0026 Bois de la Condamine 4,4780 4,4780
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0076 La Cote 9,3395 9,3395
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0077 La Cote 6,4180 6,4180
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0079 Sur la Cote 0,7915 0,7915
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0085 p Sur la Cote 0,9240 0,8195
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0129 Bois du Rochet 8,7155 8,7155
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0214 Bois du Rochet 13,4810 13,4810
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0485 Bois Communal du Chaney 17,0747 17,0747
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0495 Bois Des Grandes Feuillees 7,1250 7,1250
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0C 0496 Bois du Rochet 1,3833 1,3833
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0617 Bois d’Ambre 8,5260 8,5260
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0620 Le Tourrey 11,1500 11,1500
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0621 Le Tourrey 1,4195 1,4195
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0622 Le Tourrey 1,2820 1,2820
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0623 p Le Tourrey 6,4360 5,4075
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 0D 0657 p Sur Ambre 14,5455 9,3482
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 ZB 0103 Bois des Grandes Feuillees 3,0410 3,0410
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 ZC 0027 Au Regardoit 0,4211 0,4211
MARIGNA-SUR-VALOUSE 39312 000 ZD 0073 Le Moulin 1,8482 1,8482

TOTAL 217,7757
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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-003
portant application du régime forestier
en forêt communale de SAUGEOT

Le préfet du Jura

Vu les articles L211-1 à L262-1 et R214-1 à R261-17 du Code forestier nouveau ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M David PHILOT, préfet du Jura ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n° 2022-01-10-002 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ; 

Vu la délibération du conseil municipal de SAUGEOT du 17 décembre 2021, demandant l'application du régime
forestier sur des parcelles de la forêt communale .

 Vu le plan des lieux ;

 Vu l’avis favorable de l'agence du Jura de l’office national des forêts  en date du 14 janvier 2022;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Jura ;

  

A R R E T E

Article 1er : Application du régime forestier

Relèvent du régime forestier les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune de 
SAUGEOT situées sur son territoire communal :

 

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance totale

Contenance
pour laquelle
le régime fo-

restier est
demandé

SAUGEOT Commune de Saugeot ZE 0039 Pature sous 
Valon

0 ha 46 a 80 ca 0 ha 46 a 80 
ca

        TOTAL 0 ha 46 a 80 
ca
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Article 2 : 
La surface de la forêt communale sur laquelle s'applique le régime forestier évolue de la façon suivante :
 

Commune de situation Propriétaire
Anciennes surfaces fores-

tières
(ha)

Nouvelles surfaces
forestières issues

des surfaces cadas-
trales
(ha)

Différence de
surface

(ha)

DENEZIERES Section du Puits 11,7310 11,7310 0,0000

SAUGEOT Commune de 
Saugeot

75,1669 75,6349 0,4680

SAUGEOT Section du Puits 16,8990 16,8990 0,0000

UXELLES Section du Puits 0,5640 0,5640 0,0000

TOTAL 104,3609 104,8289 0,4680

Article 3 : Date d'effet et publication

L'application  du régime forestier  aux  terrains  mentionnés à  l'article  1  entrera  en  vigueur  après  publication,
conformément à l'article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités territoriales, dans les communes
de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la commune de SAUGEOT.

L'accomplissement  de  cette  formalité  d'affichage  sera  certifié  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires du Jura par le maire de la commune concernée.

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 : Notification de l'arrêté préfectoral

Le présent arrêté sera notifié :

au maire de la commune de  SAUGEOT
à M. le directeur de l'agence du Jura de l'office national des forêts.

Article 5: Exécution de l'arrêté préfectoral
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Jura,  le  maire  de  la  commune  de  SAUGEOT,  le  directeur
départemental  des territoires,  le directeur  de l’agence du Jura de l'office  national des forêts,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LONS-LE-SAUNIER, le 22 février 2022
La cheffe du service de l’eau, des risques,

 de l’environnement et de la forêt

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut
saisir le tribunal administratif de Besançon d'un recours  contentieux.

Il peut également, dans ce délai, saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision (Préfecture du Jura – 8 rue de la préfecture 39000
LONS LE SAUNIER) ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'agriculture (Ministère de l'agriculture et de l’alimentation – 78, rue
de Varenne 75349 Paris SP 07).
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans le délai de deux mois suivant la réponse.
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ANNEXE = Bilan récapitulatif de la situation foncière de la forêt de SAUGEOT

Territoire communal INSEE Section Numéro Lieu-dit Contenance
totale

Surface
relevant du

Régime
Forestier

Propriétés de la section du Puits
DENEZIERES 39192 0A 0046 Bois du Puits 11,4850 11,4850
DENEZIERES 39192 ZC 0026 Au Closal 0,2460 0,2460

Contenance totale territoire communal de DENEZIERES 11,7310
Propriétés de la commune de Saugeot
SAUGEOT 39505 0U 0001 Sur le Gravier 42,1250 42,1250
SAUGEOT 39505 0U 0510 Cote Des Larmes 4,3900 4,3900
SAUGEOT 39505 0U 0822 p Sur Joz 69,1965 6,6757
SAUGEOT 39505 ZC 0020 Au Goulet 1,1020 1,1020
SAUGEOT 39505 ZE 0014 Sous les Avatois 0,8840 0,8840
SAUGEOT 39505 ZE 0016 p Sous les Avatois 2,0620 0,3632
SAUGEOT 39505 ZE 0029 Sur Valon 8,5740 8,5740
SAUGEOT 39505 ZE 0031 Sur Valon 1,0430 1,0430
SAUGEOT 39505 ZE 0032 Sous Valon 7,6220 7,6220
SAUGEOT 39505 ZE 0039 Pature lous Valon 0,4680 0,4680
SAUGEOT 39505 ZH 0034 Combe Baillot 2,3880 2,3880
Propriétés de la section du Puits
SAUGEOT 39505 0U 0524 Sur le Val 5,2130 5,2130
SAUGEOT 39505 0U 0525 Au Petit Clos 6,9105 6,9105
SAUGEOT 39505 0U 0526 Au Petit Clos 1,0630 1,0630
SAUGEOT 39505 ZC 0011 p La Fouilla 5,5740 3,7125

Contenance totale territoire communal du SAUGEOT 92,5339
Propriétés de la section du Puits
UXELLES 39538 ZE 0018 Aux Raboeufs 0,5640 0,5640

Contenance totale territoire communal d’UXELLES 0,5640
Total 104,8289
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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-004
portant application du régime forestier
en forêt communale de VALEMPOULIERES

Le préfet du Jura

Vu les articles L211-1 à L262-1 et R214-1 à R261-17 du Code forestier nouveau ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M David PHILOT, préfet du Jura ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n° 2022-01-10-002 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  VALEMPOULIERES  du  19  juillet  2016,  31  mai  2017,
11 décembre 2021 et du 5 novembre 2021 demandant l'application du régime forestier sur des parcelles de la
forêt communale .

 Vu le plan des lieux ;

 Vu l’avis favorable de l'agence du Jura de l’office national des forêts  en date du 31 janvier 2022;

Sur proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Jura ;

  

A R R E T E

Article 1er : Application du régime forestier

Relèvent du régime forestier  les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune de
VALEMPOULIÈRES situées sur son territoire communal : 
 
 

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance to-
tale

Contenance
pour laquelle le
régime forestier
est        deman-

dé

VALEMPOULIERES
Commune de 
Valempoulières 0C 0008 Les Totos Bailly 0 ha 48 a 65 ca 0 ha 48 a 65 ca

VALEMPOULIERES
Commune de 
Valempoulières 0F 0265 La Chaux 51 ha 21 a 17 ca 1 ha 12 a 55 ca

VALEMPOULIERES
Pauvres de 
Valempoulières ZD 0038 Sur Danguillaume 1 ha 03 a 67 ca 1 ha 03 a 67 ca

VALEMPOULIERES Commune de ZM 0001 Pre de Montrond 0 ha 60 a 21 ca 0 ha 60 a 21 ca
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Valempoulières

VALEMPOULIERES
Commune de 
Valempoulières ZM 0009 Pre de Montrond 27 ha 02 a 85 ca 0 ha 18 a 92 ca

VALEMPOULIERES
Commune de 
Valempoulières ZM 0026 Pre de Montrond 0 ha 40 a 90 ca 0 ha 02 a 90 ca

        TOTAL 3 ha 46 a 90 ca

Article 2 : 

La surface de la forêt communale sur laquelle s'applique le régime forestier évolue de la façon suivante :

 

Commune de situa-
tion

Propriétaire
Anciennes surfaces

forestières
(ha)

Nouvelles surfaces fo-
restières issues des
surfaces cadastrales

(ha)

Différence
de surface

(ha)

LE PASQUIER Commune de Valempoulières 7,5680 7,5680 0,0000

VALEMPOULIERES Commune de Valempoulières 321,2362 323,6685 2,4323

VALEMPOULIERES Pauvres de Valempoulières 0,0000 1,0367 1,0367

TOTAL 328,8042 332,2732 + 3,4690

Article 3 : Date d'effet et publication

L'application  du régime forestier  aux  terrains  mentionnés à  l'article  1  entrera  en  vigueur  après  publication,
conformément à l'article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités territoriales, dans les communes
de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la commune de VALEMPOULIÈRES .

L'accomplissement  de  cette  formalité  d'affichage  sera  certifié  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires du Jura par le maire de la commune concernée.

Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 4 : Notification de l'arrêté préfectoral

Le présent arrêté sera notifié :

- au maire de la commune de VALEMPOULIÈRES
- à M. le directeur de l'agence du Jura de l'office national des forêts.
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Article 5: Exécution de l'arrêté préfectoral
Le secrétaire général de la préfecture du Jura, le maire de la commune de  VALEMPOULIÈRES, le directeur
départemental  des territoires,  le directeur  de l’agence du Jura de l'office  national des forêts,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LONS-LE-SAUNIER, le 22 février 2022

La cheffe du service de l’eau, des risques,
 de l’environnement et de la forêt

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A cet effet, il peut
saisir le tribunal administratif de Besançon d'un recours  contentieux.

Il peut également, dans ce délai, saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision (Préfecture du Jura – 8 rue de la préfecture 39000
LONS LE SAUNIER) ou d'un recours hiérarchique le Ministre chargé de l'agriculture (Ministère de l'agriculture et de l’alimentation – 78, rue
de Varenne 75349 Paris SP 07).

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans le délai de deux mois suivant la réponse.
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ANNEXE = Bilan récapitulatif de la situation foncière de la forêt de VALEMPOULIÈRES

Territoire communal INSEE Préfixe Section
Numéro

de
parcelle

Lieu-dit
Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du RF

Propriétés de la commune de Valempoulières
LE PASQUIER 406 000 0A 0708 La Grande Cote 7,5680 7,5680
LE PASQUIER Sous-total 7,5680
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0004 Bois de la Faye 16,5080 16,5080
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0006 Le Rafour 59,4105 59,4105
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0008 Les Totos Bailly 0,4865 0,4865
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0010 Pature des Lietes 17,8890 17,3629
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0494 Le Rafour 56,5790 56,5790
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0514 La Boichaille 20,5720 6,9305
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0516 La Boichaille 8,8970 8,8970
VALEMPOULIERES 540 000 0C 0518 La Boichaille 24,9160 24,9160
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0139 Vers la Faye 6,4450 6,4450
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0201 Pature Communale dite en G 2,2600 2,2600
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0204 Pature Communale dite en G 0,7460 0,7460
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0205 Pature Communale dite en G 4,9120 4,9120
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0206 Pature Communale dite en G 0,2630 0,2630
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0207 Bois Communal dit Le Nantu 28,9660 28,9660
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0339 Bois Communal dit Le Nantu 0,0500 0,0500
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0343 Vers la Faye 0,0270 0,0270
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0344 Vers la Faye 0,8040 0,8040
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0347 Pature Communale dite en G 15,8042 15,8042
VALEMPOULIERES 540 000 0D 0350 Pature Communale dite en G 14,7996 14,7996
VALEMPOULIERES 540 000 0F 0265 La Chaux 51,2117 25,9340
VALEMPOULIERES 540 000 0F 0266 La Chaux 6,0240 5,6290
VALEMPOULIERES 540 000 ZE 0020 Champ Moutoux 10,4654 4,7371
VALEMPOULIERES 540 000 ZK 0032 Champ de la Borne 7,2521 5,0852
VALEMPOULIERES 540 000 ZK 0052 Champ de la Borne 1,5511 1,1711
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0001 Pre de Montrond 0,6021 0,6021
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0002 Prede Montrond 0,5219 0,5219
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0004 Pre de Montrond 22,2033 3,7132
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0006 Pre de Montrond 1,0395 1,0395
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0007 Pre de Montrond 1,5161 1,5161
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0009 Pre de Montrond 27,0285 1,9030
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0024 Pre de Montrond 0,1360 0,1360
VALEMPOULIERES 540 000 ZM 0026 Pre de Montrond 0,4090 0,4090
VALEMPOULIERES 540 000 ZN 0002 Au Marais 0,4411 0,4411
VALEMPOULIERES 540 000 ZN 0005 Au Marais 0,6714 0,6714
VALEMPOULIERES 540 000 ZN 0071 La Coitereule 3,9916 3,9916
VALEMPOULIERES Sous-total 323,6685
Propriétés des Pauvres de Valempoulières (CCAS)
VALEMPOULIERES 540 000 ZD 0038 Sur Danguillaume 1,0367 1,0367

TOTAL 332,2732
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Direction 
départementale 

des territoires 

Arrêté n° 2022-02-22-006
portant modification du régime forestier
en forêt communale de 
HAUT DE BIENNE-LEZAT

Le préfet du Jura

Vu les articles L211-1 à L262-1 et R214-1 à R261-17 du Code forestier nouveau ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M David PHILOT, préfet du Jura ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2021-12-20-001  du  22  décembre  2021  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean-Luc IEMMOLO, directeur départemental des territoires du Jura ;

Vu l'arrêté DDT n° 2022-01-10-002 du 10 janvier 2022 portant subdélégation de signature de M. IEMMOLO,
directeur départemental des territoires ; 

Vu la délibération du conseil municipal de HAUT DE BIENNE du 17 juin 2021, demandant la prise en compte des
modifications foncières des surfaces relevant du régime forestier;

Vu le plan des lieux ;

Vu l’avis favorable de l'agence du Jura de l’office national des forêts du 7 février 2022 ;

Vu la grille d'analyse technique n°9200-18-GUI-STR-035 validée par le MAA, les COFOR et l'ONF 

Sur proposition de M. le Secrétaire général de la préfecture du Jura ;

A R R E T E

Article 1er : Application du régime forestier

Relèvent du régime forestier les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune des
HAUTS-DE-BIENNE situées sur son territoire communal :
 

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance totale

Contenance
pour laquelle le
régime forestier
est         deman-

dé

HAUTS-DE-
BIENNE

Commune des Hauts-
de-Bienne - Lezat

294 0B 0666 Sous le Terreaux 2 ha 12 a 28 ca 2 ha 12 a 28 ca

HAUTS-DE-
BIENNE

Commune des Hauts-
de-Bienne - Lezat

294 AH 0044 Sur la Cote de 
Lezat

25 ha 25 a 35 ca 7 ha 58 a 27 ca

        TOTAL 9 ha 70 a 55 ca
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Article 2 – distraction du régime forestier 
 Sont distraites du régime forestier les parcelles ou parties de parcelles suivantes appartenant à la commune des
HAUTS-DE-BIENNE situées sur son territoire communal : 

Territoire Propriétaire Référence Lieu-dit Contenance to-
tale

Contenance pour
laquelle la

distraction du
régime forestier
est demandée

HAUTS-DE-
BIENNE

Commune des Hauts-
de-Bienne - Lezat

294 AH 0040 Le Gy Lombard 0 ha 09 a 29 ca -0 ha 09 a 29 ca

TOTAL -0 ha 09 a 29 ca

Article 3 :
La surface de la forêt communale sur laquelle s'applique le régime forestier évolue de la façon suivante :
 

Commune de situation Propriétaire
Anciennes surfaces fo-

restières
(ha)

Nouvelles surfaces
forestières issues

des surfaces cadas-
trales
(ha)

Différence de
surface

(ha)

HAUTS-DE-BIENNE Commune des Hauts-
de-Bienne - Lezat

217,5289 227,1415 9,6126

TOTAL 217,5289 227,1415 + 9,6126

Article 4 : Date d'effet et publication
L'application  du régime forestier  aux  terrains  mentionnés à  l'article  1  entrera  en  vigueur  après  publication,
conformément à l'article L.2122-27 (1er alinéa) du code général des collectivités territoriales, dans les communes
de situation des bois, du présent arrêté par le maire de la commune de HAUT-DE-BIENNE

L'accomplissement  de  cette  formalité  d'affichage  sera  certifié  auprès  de  la  direction  départementale  des
territoires du Jura par le maire de la commune concernée.
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 5 : Notification de l'arrêté préfectoral
Le présent arrêté sera notifié :

à M. le  maire de la commune de HAUT-DE-BIENNE
à M. le directeur de l'agence du Jura de l'office national des forêts.
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Article 6 : Exécution de l'arrêté préfectoral
Le Secrétaire général de la préfecture du Jura, le maire de la commune de  HAUT-DE-BIENNE, le directeur
départemental  des territoires,  le directeur  de l’agence du Jura de l'office  national des forêts,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

LONS-LE-SAUNIER, le 22 février 2022

La cheffe du service de l’eau, des risques,
 de l’environnement et de la forêt

Delphine BONTHOUX

Voies et délais de recours :

Le demandeur peut contester la légalité de la présente décision dans les deux mois qui suivent la date de sa notification. A
cet effet, il peut saisir le tribunal administratif de Besançon d'un recours  contentieux.

Il peut également, dans ce délai,  saisir d'un recours gracieux l'auteur de la décision (Préfecture du Jura – 8 rue de la
préfecture  39000  LONS LE  SAUNIER)  ou  d'un  recours  hiérarchique  le  Ministre  chargé  de  l'agriculture  (Ministère  de
l'agriculture et de l'alimentation – 78, rue de Varenne 75349 Paris SP 07).

Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans le délai de deux mois suivant la
réponse.
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ANNEXE = Bilan récapitulatif de la situation foncière de la forêt des HAUTS-DE-BIENNE - LEZAT

Territoire communal INSEE Préfixe Section
Numéro de

parcelle
Lieu-dit

Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du RF

HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0063 Sous Bejeux 8,2540 8,2540
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0064 Sous Bejeux 1,5485 1,5485
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0105 Sur Boinen 0,5710 0,5710
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0106 p Sur Boinen 1,9940 1,9900
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0130 Sous la Roche Lezat 3,3800 3,3800
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0131 Sous la Roche Lezat 1,8460 1,8460
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0132 Sous la Roche Lezat 0,1655 0,1655
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0133 Sous la Roche Lezat 3,6060 3,6060
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0134 Sous la Roche Lezat 7,5390 7,5390
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0135 Sous la Roche Lezat 3,9710 3,9710
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0136 Sous la Roche Lezat 3,9210 3,9210
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0137 Sous la Roche Lezat 5,5680 5,5680
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0138 Sous la Roche Lezat 4,9480 4,9480
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0139 Sous la Roche Lezat 4,5085 4,5085
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0140 Sous la Roche Lezat 7,0325 7,0325
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0301 Sur le Moulin de Lezat 0,0315 0,0315
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0302 Sur le Moulin de Lezat 0,1695 0,1695
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0303 Sur le Moulin de Lezat 0,7750 0,7750
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0304 Sur le Moulin de Lezat 3,6450 3,6450
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0615 Pature de Sur le Fourg 12,9550 12,9550
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 0B 0666 Sous le Terreaux 2,1228 2,1228
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0001 La Joux 13,9080 13,9080
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0002 La Joux 12,2500 12,2500
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0003 La Joux 2,2500 2,2500
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0009 La Joux 3,5820 3,5820
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0010 La Joux 9,3190 9,3190
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0018 La Joux 0,2310 0,2310
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AB 0020 La Joux 0,7373 0,7373
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0001 A la Joux 14,6250 14,6250
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0002 A la Joux 17,0430 17,0430
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0003 A la Joux 10,8480 10,8480
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0004 A la Joux 4,4950 4,4950
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0005 A la Joux 0,1390 0,1390
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0006 A la Joux 0,8550 0,8550
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0007 A la Joux 6,1420 6,1420
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0008 A la Joux 0,3200 0,3200
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0009 A la Joux 0,2490 0,2490
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0010 A la Joux 1,6240 1,6240
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0011 A la Joux 0,1980 0,1980
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0012 Aux Senedes 0,7750 0,7750
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0013 Aux Senedes 4,7180 4,7180
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AC 0014 Aux Senedes 0,3180 0,3180
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0001 Le Gy Lombard 0,7070 0,7070
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0002 Le Gy Lombard 1,3640 1,3640
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Territoire communal INSEE Préfixe Section
Numéro de

parcelle
Lieu-dit

Contenance
cadastrale

totale

Contenance
relevant du RF

HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0004 Le Gy Lombard 0,3700 0,3700
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0020 Le Gy Lombard 0,3403 0,3403
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0021 Le Gy Lombard 1,3199 1,3199
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0023 Le Gy Lombard 0,4656 0,4656
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0027 Le Gy Lombard 0,5109 0,5109
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0033 Le Gy Lombard 0,2898 0,2898
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0034 Le Gy Lombard 11,9789 11,9789
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0037 Le Gy Lombard 4,3764 4,3764
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0038 Le Gy Lombard 0,1974 0,1974
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0039 Le Gy Lombard 11,1116 11,1116
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0041 Le Gy Lombard 0,0999 0,0999
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0042 Le Gy Lombard 3,2530 3,2530
HAUTS-DE-BIENNE 39368 294 AH 0044 p Sur la Cote de Lezat 25,2535 7,5827

TOTAL 227,1415
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Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00002

Arrêté n°2022-02-15-001 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune

d'Annoire
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Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00003

Arrêté n°2022-02-15-002 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune

d'Asnans-Beauvoisin
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Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00004

Arrêté n°2022-02-15-003 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Balaiseaux
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définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Balaiseaux

62



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00004 - Arrêté n°2022-02-15-003 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Balaiseaux

63



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00004 - Arrêté n°2022-02-15-003 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Balaiseaux

64



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00004 - Arrêté n°2022-02-15-003 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Balaiseaux

65



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00004 - Arrêté n°2022-02-15-003 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Balaiseaux

66



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00005

Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Bretenières

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00005 - Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Bretenières

67



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00005 - Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Bretenières

68



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00005 - Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Bretenières

69



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00005 - Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Bretenières

70



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00005 - Arrêté n°2022-02-15-004 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Bretenières

71



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00006

Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Chainée-des-Coupis

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00006 - Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chainée-des-Coupis

72



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00006 - Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chainée-des-Coupis

73



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00006 - Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chainée-des-Coupis

74



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00006 - Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chainée-des-Coupis

75



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00006 - Arrêté n°2022-02-15-005 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chainée-des-Coupis

76



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00007

Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Chaussin

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00007 - Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chaussin

77



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00007 - Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chaussin

78



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00007 - Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chaussin

79



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00007 - Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chaussin

80



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00007 - Arrêté n°2022-02-15-006 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Chaussin

81



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00008

Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Gatey

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00008 - Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Gatey

82



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00008 - Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Gatey

83



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00008 - Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Gatey

84



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00008 - Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Gatey

85



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00008 - Arrêté n°2022-02-15-007 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Gatey

86



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00009

Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Les-Essards-Taignevaux

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00009 - Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les-Essards-Taignevaux

87



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00009 - Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les-Essards-Taignevaux

88



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00009 - Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les-Essards-Taignevaux

89



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00009 - Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les-Essards-Taignevaux

90



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00009 - Arrêté n°2022-02-15-008 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les-Essards-Taignevaux

91



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00010

Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Les Hays

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00010 - Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les Hays

92



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00010 - Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les Hays

93



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00010 - Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les Hays

94



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00010 - Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les Hays

95



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00010 - Arrêté n°2022-02-15-009 Relatif à l'urbanisation limitée
définie à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la
communauté de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Les Hays

96



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00011

Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Molay

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00011 - Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Molay

97



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00011 - Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Molay

98



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00011 - Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Molay

99



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00011 - Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Molay

100



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00011 - Arrêté n°2022-02-15-010 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Molay

101



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00012

Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Neublans-Abergement

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00012 - Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Neublans-Abergement

102



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00012 - Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Neublans-Abergement

103



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00012 - Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Neublans-Abergement

104



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00012 - Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Neublans-Abergement

105



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00012 - Arrêté n°2022-02-15-011 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Neublans-Abergement

106



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00013

Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Pleure

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00013 - Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Pleure

107



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00013 - Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Pleure

108



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00013 - Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Pleure

109



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00013 - Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Pleure

110



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00013 - Arrêté n°2022-02-15-012 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Pleure

111



Direction départementale des territoires du Jura

39-2022-02-15-00014

Arrêté n°2022-02-15-013 Relatif à l'urbanisation
limitée définie à l'article L.142-5 du code de

l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du
plan local d'urbanisme intercommunal de la

communauté de communes de la Plaine
Jurassienne, sur le territoire de la commune de

Saint-Baraing

Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00014 - Arrêté n°2022-02-15-013 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Saint-Baraing

112



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00014 - Arrêté n°2022-02-15-013 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Saint-Baraing

113



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00014 - Arrêté n°2022-02-15-013 Relatif à l'urbanisation limitée définie
à l'article L.142-5 du code de l'urbanisme, dans le cadre de l'élaboration du plan local d'urbanisme intercommunal de la communauté
de communes de la Plaine Jurassienne, sur le territoire de la commune de Saint-Baraing

114



Direction départementale des territoires du Jura - 39-2022-02-15-00014 - Arrêté n°2022-02-15-013 Relatif à l'urbanisation limitée définie
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2022-02-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

SELARLMP ASSOCIES

En tant que représentant légal de la

SAS MBF ALUMINIUM

site « Étables »

Commune de SAINT-CLAUDE (39200)

LE PRÉFET DU JURA

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-8, L. 511-1, L. 512-6-1,
R. 512-39-1 et suivants;

VU le code de justice administrative ;

VU la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

VU l'ordonnance n0 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de
l'environnement;

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation n0 310 délivré le 21 février 2005 à la société MANZONI
BOUCh-IOT pour l'exploitation d'installations de fonte et de fabrication de pièces
d'aluminium sur le territoire de la commune deSAINT-CLAUDE à l'adresse suivante: zone
d'activitéd'Étables;

VU les changements successifs d'exploitants de la société MANZONI BOUCh-IOT devenu en
dernier lieu la SAS MBF ALUMINIUM ;

VU le jugement du 22 juin 2021 du tribunal de commerce de DIJON désignant la SELARL MP
ASSOCIES en qualité de liquidateur judiciaire de la SAS MBF ALUMINIUM ;
VU le rapport de l'inspection des installations classées pour la protection de
l'environnement, relatif à la visite réalisée le 30 septembre 2021 sur le site MBF ALUMINIUM
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« Étables », transmis à l'exploitant par courrier du 16 novembre 2021 conformément aux
articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement ;

VU le projet d'arrêté préfectoral portant mise en demeure transmis le 16 novembre 2021 à la
SELARL MP ASSOCIES en application de l'article L.171-6 du code de l'environnement ;

VU le courrier en date du 25 novembre 2021 de la SELARL MP ASSOCIES notifiant au préfet
du Jura la cessation des activités du site MBF ALUMINIUM site « Étables » situé Rue du barrage
àSAINT-CLAUDE;

VU les observations du 25 novembre 2021 de la SELARL MP ASSOCIES sur le projet d'arrêté
précité ;

CONSIDÉRANT que la SELARL MP ASSOCIES est désormais le représentant « es qualité » de
la SAS MBF ALUMINIUM;

CONSIDÉRANT l'article 9 de l'arrêté préfectoral du 21 février 2005 susvisé qui dispose:
« Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans
/es délais fixés à l'article 34.1. du décret n° 77-1133 du 27 septembre 7977 modifié, un dossier
comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur
l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurer la
protection des intérêts visés à l'article l de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit
comprendre notamment :
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le
s;te/
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
- l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site,en cas
de besoin,
- la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son environnement, en
cas de besoin,
- /es modalités de mise en place de servitudes. »
CONSIDÉRANT que l'article 1 de la loi du 19 juillet 1976 dispose : « Sont soumis aux
dispositions de la présente loi les usines, ateliers, dépôts, chantiers, et d'une manière
générale les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale,
publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour
l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la
conservation des sites et des monuments. » ;

CONSIDÉRANT que les dispositions de la loi du 19 juillet 1976 ont été codifiées dans la partie
législative du code de l'environnement par l'ordonnance 2000-914 du 18 septembre 2000 ;

CONSIDÉRANT que le code de l'environnement demande que suite à la mise à l'arrêt
définitif d'une installation autorisée, son exploitant place son site dans un état tel qu'il ne
puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que les dispositions du code de l'environnement relatives aux intérêts à
protéger lors de l'arrêt définitif d'une installation classée sont opposables aux installations
classées exploitées par la SAS MBF ALUMINIUM sur le site « Étables» ;
CONSIDÉRANT que pour qu'un site ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1, le site doit à minima être mis en sécurité, sans préjudice des mesures qui
seront nécessaires à la remise en état du site dont la gestion des éventuelles pollutions ;
CONSIDÉRANT que les paragraphes l. à III. de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement susvisé disposent :
« /.- Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif,
l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Ce délai
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est porté à six mois dans le cas des installations visées à l'article R. 572-35. // est donné
récépissé sans frais de cette notification.
ll.-La notification prévue au l indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment :
7° L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations
de stockage de déchets, gestion des déchets présents sur le site ;
2° Des interdictions ou limitations d'accès au site ;
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. » ;
lll.-En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 577-7 et qu'il permette un usage futur du
s/te déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3.
CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté la présence de
produits dangereux et de déchets sur le site ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté que
l'interdiction ou la limitation d'accès au site n'est pas pleinement assuré ;
CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté que la
suppression des risques incendie et d'explosion n'est pas pleinement effective ;
CONSIDÉRANT que l'absence de ces mesures de mise en sécurité du site est de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article R. 511-1 dy code de l'environnement ;
CONSIDÉRANT que pour faire face à ces manquements, il convient de faire application des
dispositions de l'article L. 171-8-1 du code de l'environnement en mettant en demeure la
SELARL MP ASSOCIES de respecter les prescriptions des paragraphes l à III de l'article R. 512-
39-1 du code de l'environnement ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture du Jura ;

ARRÊTE

ARTICLE 1-OBIET

La SELARL MP ASSOCIES en tant que représentant de la SAS MBF ALUMINIUM exploitant des
installations de fonderie et de fabrication de pièces en aluminium sise zone d'activité Étables
sur la commune de SAINT-CLAUDE (39200) est mise en demeure :

- de respecter les dispositions prévues au paragraphe II de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement en détaillant l'ensemble des mesures prises ou prévues pour assurer la mise
en sécurité du site.
Délai : 1 mois.

- de respecter les dispositions prévues au paragraphe lit de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement en ce qui concerne la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1
du code de l'environnement en particulier via les mesures suivantes :

-> faire procéder à l'évacuation vers des filières
dangereux et des déchets présents sur le site.
Délai : 3 mois.

autorisées de l'ensemble des produits
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-> d'interdire l'accès au site ou d'en limiter son accès.
Délai : 1 mois.

-> de mettre en œuvre les actions nécessaires pour supprimer les risques d'incendie et
d'explosion.
Délai : 3 mois.

ARTICLE 2 - SANCTIONS

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
engagées, il pourra être pris à rencontre de l'exploitant les sanctions prévues à l'article L. 171-
8 du code de l'environnement.

ARTICLE 3 - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément à l'article R. 171-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est publié sur
Ie site internet de la prefecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la SELARL MP ASSOCIES.

ARTICLE 4-VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au Tribunal
Administratif de BESANÇON dans les délais prévus à l'article R. 421-1 du code de justice
administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la
publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5-EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture du JURA, le Maire de la commune de SAINT-CLAUDE, le
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-
Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.

Fait à Lons-le-Saunier, le S ^ FFV, 2Q22

LE

David PH'LOT 4
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PRÉFET
DU JURA
Liberté
Égalité
Fraternité

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne-Franche-Comté

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL   AP-2022-03-DREAL

PORTANT MISE EN DEMEURE

SELARLMP ASSOCIES

En tant que représentant légal de la
SAS MBF ALUMINIUM

site « Plan d'acier »

Commune de SAINT-CLAUDE (39200)

LE PRÉFET DU JURA

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L. 171-8, L. 511-1, L. 512-6-1,
R. 512-39-1 et suivants ;

VU le code de justice administrative ;

VU la loi n°76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de
l'environnement;

VU l'ordonnance n0 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie Législative du code de
l'environnement;

VU l'arrêté préfectoral d'autorisation n0 309 délivré le 21 février 2005 à la société MANZQNI
BOUCHOT pour l'exploitation d'installations de fonte et de fabrication de pièces
d'aluminium sur le territoire de la commune de SAINT-CLAUDE à l'adresse suivante : 10 rue du
Plan d'Acier ;

VU les changements successifs d'exploitants de la société MANZONI BOUCHOT devenu en
dernier lieu la SAS MBF ALUMINIUM ;

VU le jugement du 22 juin 2021 du tribunal de commerce de DIJON désignant la SELARL MP
ASSOCIES en qualité de liquidateur judiciaire de la SAS MBF ALUMINIUM ;
VU le courrier en date du 16 juillet 2021 de la SELARL MP ASSOCIES notifiant au préfet du
Jura la cessation des activités du site MBF ALUMINIUM situé 10, rue du plan d'Acier à SAINT-
CLAUDE;
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VU le rapport de l'inspection des installations classées pour la protection de
l'environnement, relatif à la visite réalisée le 30 septembre 2021 sur le site MBF ALUMINIUM
« Plan d'Acier », transmis à l'exploitant par courrier du 16 novembre 2021 conformément aux
articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l'environnement ;

VU le projet d'arrêté préfectoral portant mise en demeure transmis le 16 novembre 2021 à la
SELARL MP ASSOCIES en application de l'article L.171-6 du code de l'environnement ;
VU les observations du 25 novembre 202-1 de la SELARL MP ASSOCIES sur le projet d'arrêté
précité ;

CONSIDÉRANT que la SELARL MP ASSOCIES est désormais le représentant « es qualité » de
la SAS MBF ALUMINIUM;
CONSIDÉRANT l'article 9 de l'arrêté préfectoral du 21 février 2005 susvisé qui dispose:
« Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il adresse au préfet, dans
tes délais fixés à l'article 34.7. du décret n° 77-1133 du 27 septembre 7977 modifié, un dossier
comprenant le plan mis à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur
l'état du site. Ce mémoire précise les mesures prises et la nature des travaux pour assurer la
protection des intérêts visés à l'article l de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit
comprendre notamment :
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que les déchets présents sur le
s/te,
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées,
- l'insertion du site (ou de l'installation) dans son environnement et le devenir du site,en cas
de besoin,
- la surveillance à exercer de l'impact du site (ou de l'installation) sur son environnement, en
cas de besoin,

- /es modalités de mise en place de servitudes. »

CONSIDÉRANT que l'article 1 de la loi du 19 juillet 1976 dispose: «Sont soumis aux
dispositions de la présente loi les usines, ateliers, dépôts, chantiers, et d'une manière
générale les installations exploitées ou détenues par toute personne physique ou morale,
publique ou privée, qui peuvent présenter des dangers ou des inconvénients soit pour la
commodité du voisinage, soit pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, soit pour
l'agriculture, soit pour la protection de la nature et de l'environnement, soit pour la
conservation des sites et des monuments. » ;

CONSIDÉRANT que les dispositions de la loi du 19 juillet 1976 ont été codifiées dans la partie
législative du code de l'environnement par l'ordonnance 2000-914 du 18 septembre 2000 ;
CONSIDÉRANT que le code de l'environnement demande que suite à la mise à l'arrêt
définitif d'une installation autorisée, son exploitant place son site dans un état tel qu'il ne
puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement ;
CONSIDÉRANT que les dispositions du code de l'environnement relatives aux intérêts à
protéger lors de l'arrêt définitif d'une installation classée sont opposables aux installations
classées exploitées par la SAS MBF ALUMINIUM sur le site « Plan d'Acier » ;
CONSIDÉRANT que pour qu'un site ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à
l'article L. 511-1, le site doit à minima être mis en sécurité sans préjudice des mesures qui
seront nécessaires à la remise en état du site dont la gestion des éventuelles pollutions ;
CONSIDÉRANT que les paragraphes l. à III. de t'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement susvisé disposent :
« /.- Lorsqu'une installation classée soumise à autorisation est mise à l'arrêt définitif,
l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins avant celui-ci. Ce délai
est porté à six mois dans le cas des installations visées à l'article R. 512-35. Il est donné
récépissé sans frais de cette notification.
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ll.-La notification prévue au l indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt
de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent, notamment :
7° L'évacuation des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations
de stockage de déchets, gestion des déchets présents sur le site ;
2° Des interdictions ou limitations d'accès au site ;
3° La suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
4° La surveillance des effets de l'installation sur son environnement. » ;
lll.-En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse
porter atteinte aux intérêts mentionnés à {'article L. 577-7 et qu'il permette un usage futur du
site déterminé selon les dispositions des articles R. 512-39-2 et R. 512-39-3.
CONSIDÉRANT que la notification de la cessation d'activité du 16 juillet 2021 transmise au
préfet du Jura, ne contient pas les détails des mesures prises ou prévues pour assurer la mise
en sécurité du site, et qu'elle ne permet pas de répondre aux attentes de l'article R. 512-39-1-11
du code de l'environnement ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté la présence de
produits dangereux et de déchets sur le site ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté que
l'interdiction ou la limitation d'accès au site n'est pas pleinement assuré ;

CONSIDÉRANT que lors de la visite du 30 septembre 2021, il a été constaté que la
suppression des risques incendie et d'explosion n'est pas pleinement effective ;
CONSIDÉRANT que l'absence de ces mesures de mise en sécurité du site est de nature à
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article R. 511-1 du code de l'environnement ;
CONSIDÉRANT que pour faire face à ces manquements, il convient de faire application des
dispositions de l'article L. 171-8-1 du code de l'environnement en mettant en demeure la
SELARL MP ASSOCIES de respecter les prescriptions des paragraphes II et III de l'article R.
512-39-1 du code de l'environnement ;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture du Jura ;

ARRÊTE

ARTICLE 1-OBIET

La SELARL MP ASSOCIES en tant que représentant de la SAS MBF ALUMINIUM exploitant des
installations de fonderie et de fabrication de pièces en aluminium sise 10 rue du Plan d'Acier
sur la commune de SAINT-CLAUDE (39200) est mise en demeure :

- de respecter les dispositions prévues au paragraphe II de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement en détaillant l'ensemble des mesures prises ou prévues pour assurer la mise
en sécurité du site.
Délai : 1 mois.

- de respecter les dispositions prévues au paragraphe III de l'article R. 512-39-1 du code de
l'environnement en ce qui concerne la protection des intérêts mentionnés à l'article L.511-1
du code de l'environnement en particulier via les mesures suivantes :

-> faire procéder à l'évacuation vers des filières
dangereux et des déchets présents sur le site.
Délai : 3 mois.

autorisées de l'ensemble des produits

-> d'interdire l'accès au site ou d'en limiter son accès.
Délai : 1 mois.
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-> de mettre en œuvre les actions nécessaires pour supprimer les risques d'incendie et
d'explosion.
Délai : 3 mois.

ARTICLE 2 - SANCTIONS

Dans le cas où l'une des obligations prévues à l'article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai
prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
engagées, il pourra être pris à rencontre de l'exploitant les sanctions prévues à l'article L. 171-
8 du code de l'environnement.

ARTICLE 3 - NOTIFICATION ET PUBLICITÉ

Conformément à l'article R. 171-1 du code de l'environnement, le présent arrêté est publié sur
Ie site internet de la prefecture pendant une durée minimale de deux mois.

Le présent arrêté est notifié à la SELARL M P ASSOCIES.

ARTICLE 4-VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Conformément à l'article L. 171-11 du code de l'environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au Tribunal
Administratif de BESANÇON dans les délais prévus à l'article R. 421-1 du code de justice
administrative, à savoir dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la
publication du présent arrêté.

Le tribunal administratif peut être saisi d'un recours déposé via l'application Télérecours
citoyens accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 5 - EXECUTION

Le Secrétaire général de la préfecture du JURA, le Maire de la commune de SAINT-CLAUDE, le
Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne-
Franche-Comté sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution des dispositions
du présent arrêté dont une copie leur sera adressée.
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